


VU l’arrêté n° R03-2020-05-14-004 du 14 mai 2020 portant organisation des services de l’État en Guyane ;

VU l’arrêté du 26 mai 2021 portant nomination de M. Fabrice PAYA, ingénieur des travaux publics de l’État hors
classe, en qualité de directeur adjoint en charge de l'aménagement du territoire et de la transition écologique au sein
de la direction générale des territoires et de la mer, auprès du préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane ; 

VU l’arrêté du 15 juillet 2021 portant nomination de M. Ivan MARTIN, ingénieur en chef des ponts, des eaux et forêts,
en qualité de directeur général des territoires et de la mer de Guyane ;

VU l’arrêté n° R03-2021-08-03-00009 du 03 août 2021 portant délégation de signature à M. Ivan MARTIN, Directeur
Général des Territoires et de la Mer de Guyane ;

VU l’arrêté n° R03-2021-10-04-00001 du 4 octobre 2021 portant délégation de signature à M. Mathieu GATINEAU,
secrétaire général des services de l’État ; 

VU l’arrêté n° R03-2021-10-05-00001 du 5 octobre 2021, portant subdélégation de signature de M. Ivan MARTIN, Di -
recteur Général des territoires et de la mer de Guyane à ses collaborateurs ; 

VU la demande d’examen au cas par cas déposée par la société SARL SOGUMINOR, représentée par Madame
Sachiko RANDEL, relative au projet d’autorisation d'exploitation minière (AEX)  « crique Petit Bala » sur la commune
de Grand-Santi et déclarée complète le 1er décembre 2021 ;

Considérant que le projet concerne l’exploitation d’un gisement aurifère par le biais d’une AEX (autorisation d’exploi-
tation) portant sur un secteur de 1 km² ;

Considérant que  le  projet  se  situe  en  zone  3  du  SDOM (activité  minière  autorisée),  en  espaces  naturels  de
conservation durable au Schéma d'aménagement régional (SAR), et hors du Domaine forestier permanent (DFP) ;

Considérant que le matériel lourd sera acheminé par voie terrestre par la création d’une voie de pénétration d’un
linéaire de 900m, et que l’acheminement des pelles excavatrices sur le site n’engendrera pas de franchissement de
biefs ;

Considérant que le projet s’effectuera en 2 phases qui nécessiteront la déforestation d’environ 13 ha au total, pour
l’exploitation de 30 chantiers (chaque chantier exploité étant reconverti  en bassin de décantation fonctionnant en
circuit fermé) et la dérivation progressive de la crique sur un linéaire de 1900 m, avec un prélèvement d’eau d’environ
4000 m³ dans le lit mineur de la crique au point de démarrage ;

Considérant que le secteur exploité se trouve en tête de crique, très en amont d'un affluent du Grand Abounami,
mais nécessitera  un déboisement  et  une dérivation de cours  d'eau limités,  dans  un secteur  non soumis à des
pressions importantes ;

Considérant que tous les bassins de décantation seront  comblés et nivelés,  qu’à l’issue de chaque phase, les
surfaces exploitées seront réhabilitées et revégétalisées au fur et à mesure de l’avancement du chantier,  et que les
déchets seront évacués hors du site vers un centre agréé ; 

Considérant que la société s’engage à prendre en charge la réhabilitation (revégétalisation) des secteurs orpaillés
illégalement se trouvant dans l'emprise de l'AEX ; 
 
Considérant que la durée des travaux est d’environ de 2 ans ;

Considérant les éléments du dossier, et, notamment, les mesures de réduction d’impact prévues ;

Sur proposition du directeur général des territoires et de la mer de Guyane,

A R R Ê T E :

Article 1  er    - En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environnement,
la SARL SOGUMINOR est exemptée de la réalisation d’une étude d’impact pour le projet d’AEX «  crique Petit Bala »
à Grand-Santi. 




